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Editorial

Le monde de l’entreprise en Côte 
d’Ivoire s’est-il résigné à vivre avec 
la pandémie de coronavirus ? Rien 
n’est moins sûr ! Pourtant il faut 
bien continuer à faire tourner la 
machine de production à travers un 
plan de continuité des activités. 

C’est en tout cas, ce à quoi s’attèlent 
les chefs d’entreprises qui, à travers 
des fortunes diverses essaient de 
maintenir les acquis et se projeter 
dans un bond minimaliste, vers 

l’avenir non encore radieux certes, mais certainement plein 
d’espoir.

Et cet espoir, la Confédération Générale des Entreprises 
de Côte d’Ivoire veut bien y croire, portée par le souhait 
de voir se redynamiser l’élan de dialogue entre l’Etat et le 
Secteur Privé qui a permis, du reste, d’arrêter une batterie de 
mesures en faveur des entreprises et resserrer les mailles du 
tissu économique national six (06) mois après l’apparition du 
premier cas déclaré de Covid-19 dans le pays. 

La CGECI n’a pas arrêté de discuter, de porter les 
préoccupations du Secteur Privé Ivoirien, de faire des 
propositions, de poursuivre le plaidoyer… en faveur des 
entreprises. C’est à juste titre que l’Organisation Patronale 
porte un engagement fort dans le Comité Paritaire Technique 
(CPT) mis en place au lendemain de la pandémie de la 
COVID-19. Au fil du temps, elle s’est montré déterminée 
dans les cadres d’échanges sectoriels ; quoiqu’elle reste 
persuadée que rien n’est encore définitivement acquis. 
Pour elle, la situation économique difficile des entreprises 
ivoiriennes pourrait être moins lourde à supporter. Cela 
reste possible si des mesures plus fortes et audacieuses 
sont prises par le Gouvernement sur, minimum toute 

l’année 2020, subsidiairement à celles qui ont été mises en 
œuvre il y a de cela quelques mois, en vue de délester les 
entreprises de leur charges fiscales et sociales.

C’est dans un tel esprit d’engagement que le Bureau Exécutif 
(BE) de la CGECI a effectué sa rentrée en tenant sa première 
réunion du mois de septembre 2020. Outre les échanges sur 
les réunions statutaires à venir, le BE s’est en effet penché 
sur les préoccupations du moment en vue de l'organisation 
d'un prochain Comité Technique de Concertation (CTC). 
L'espoir du Secteur Privé Ivoirien est qu'au-delà du CTC, 
ces préoccupations finissent sur la table du nouveau 
Premier Ministre en sa qualité de Président du Conseil de 
Concertation.

Ce d’autant que, ce qui inquiète les entreprises du Secteur 
Privé Ivoirien, ce sont les hausses des arriérés de paiement 
de la dette publique en faveur des entreprises. En période de 
crise et de grandes difficultés tel que la COVID-19, le meilleur 
service que l'Etat puisse rendre aux entreprises, serait d’apurer 
la dette publique en leur faveur afin de leur donner une 
bouffée d’oxygène. 

A côté de ces arriérés, les entreprises rencontrent des 
difficultés de divers ordres. 

Ainsi, à ce rythme, elles finiront pour la plupart par se dire 
qu'elles ne bénéficieront certainement jamais des Fonds 
de Soutien qui leur sont destinés. En effet, depuis la fin de 
la phase transitoire qui a permis de remettre effectivement 
des chèques à quelques entreprises, il y a très peu de 
visibilité quant à la suite du processus.

C’est là, autant de sujet d’actualité fort pressants qui ont 
rythmé les discussions du Bureau Exécutif et qui, comme il 
est à espérer, connaitront un bon dénouement au profit du 
Secteur Privé Ivoirien dont le rôle majeur voulu par tous est 
d’être le moteur de la croissance économique ivoirienne.
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Appui aux Entreprises

La CGECI dans sa volonté de faire du Secteur 
Privé Ivoirien le moteur de la croissance et du 
développement économique de la Côte d’Ivoire 
a inscrit la question du financement et du 
renforcement des capacités des entrepreneurs 
au nombre de ses priorités. Ainsi, avec le 
développement croissant de l’innovation 
financière, la diffusion de l’information et le 
renforcement des capacités des entrepreneurs 
sont-ils devenus une nécessité.

Aussi, la CGECI à travers sa Commission 
Développement des PME et Financement (CDPF), 
a-t-elle lancé en 2019, les ateliers thématiques 
régionaux pour décentraliser ses activités et 
atteindre une plus grande cible d’entreprises.

Ces ateliers thématiques régionaux ont pour 
objectif de transmettre aux apprenants un 
ensemble de connaissances et de savoir-faire leur 
permettant d’opérer des choix pertinents dans le 
domaine financier notamment l’optimisation de 
la gestion de leurs finances personnelles, celle 
de l’entreprise et comment déterminer le type 
de crédits et de placement qui sont les plus 
pertinents pour leur entreprise.

Après l’atelier thématique régional de la région 
des savanes qui s’est tenu à Korhogo du 24 au 27 

septembre 2019, la Commission Développement 
des PME et Financement reprend du service mais 
cette fois-ci, ce sera autour de la Région de l’Indénié-
Djuablin d’accueillir du 07 au 11 septembre 2020 
les membres de ladite Commission, pour renforcer 
les capacités des entrepreneurs et des dirigeants de 
PME. 

Cet atelier thématique régional devrait permettre 
de former 200 dirigeants de PME de cette région à 
l’éducation financière et aux bonnes pratiques, en 
termes d’accès au financement.

Les villes d’Abengourou et d’Agnibilékro sont les 
chefs-lieux de la région choisis pour recevoir la 
délégation des Experts de la CGECI. 

Ces sessions de renforcement des capacités des 
dirigeants et chefs d’entreprises porteront sur les 
thématiques suivantes :

	К La promotion de l’entreprenariat dans les 
régions de la Côte d‘Ivoire;

	К L’explication de la maturité financière (les 
relations avec l’argent, la notion de rapport 
finance personnelle et de finance de 
l’entreprise);

	К La présentation des produits et services 
des institutions financières d’obtention de 
financement;

	К Le renforcement des capacités des entreprises 
sur les outils et les solutions pour un meilleur 
accès au financement;

	К La présentation des bonnes pratiques pour 
l’amélioration de l’accès au financement;

	К La mise en relation des PME et des institutions 
financières.

Après la région de l’Indénié-Djuablin, la Commission 
Développement des PME et Financement mettra le 
cap sur d’autres régions de la Côte d’Ivoire à l’effet de 
renforcer également les capacités des entrepreneurs 
et des dirigeants de PME dans ces régions.

La CGECI renforce les capacités des dirigeants des PME de la Région de 
l’Indénié-Djuablin à l’éducation financière

Photo d'archive
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Mandats & Représentations

La Commission Nationale du Développement 
Durable (CNDD) créée par Décret n°2003-164 
du 12 juin 2003 est un organe consultatif dont 
l’objet est de définir les grandes orientations et le 
plan d'actions du développement durable dont elle 
propose la stratégie nationale, en tenant compte 
de sa triple dimension sociale, économique et 
environnementale. 

Les Missions Principales du CNDD

La CNDD a des fonctions consultatives et 
opérationnelles :

Mission Consultative 

	К Favoriser la concertation entre les différents 
acteurs intervenants dans les domaines de 
l’environnement, du social et de l’économie ;

	К Promouvoir la participation des populations 
à l’élaboration et à la mise en œuvre 
des politiques et stratégies en matière de 
développement durable ;

	К Emettre des avis sur toute politique ou 
stratégie susceptible d’affecter les dimensions 
environnementales du développement durable, 
stratégies relatives au développement durable,  
la lutte contre la pauvreté et l’équité.

Missions Opérationnelles

	К Proposer la stratégie nationale du 
développement durable ;

	К Assurer le suivi de la mise en œuvre des 
politiques et stratégies relatives au politiques 
et stratégies durables ;

	К Préparer toute mesure tendant à éviter le 
gaspillage et les modes de production et de 
consommation non viables ;

	К Favoriser la mise en œuvre de technologies 
propres.

Organisation et Fonctionnement du CNDD

La CNDD regroupe en son sein 4 organes 
consultatifs : commissions 

	К Le Conseil National du Développement 
Durable (CONADD) ;

	К Le Comité Technique de pilotage du 
Développement Durable (CTPOD) ;

	К Les Comités Consultatifs Régionaux du 
Développement durable (G.R.D.D.) ;

	К Le Secrétariat Permanent du 
Développement Durable (S. P.O. O.).

Le Conseil National du Développement Durable se 
réuni une fois par semestre et toutes les fois que de 
besoin à l’initiative du Président du bureau.

Le CNDD peut se réunir en groupes de travail 
spécifiques permanents ou ad'hoc sur des questions 
qui touchent à son objet. Le nombre de groupes de 
travail permanents est fixé par arrêté du Ministre 
d’Etat.

La CGECI est représentée au sein du Conseil 
National du Développement Durable par Monsieur 
Claude KOUTOUA, Président de la Commission 
EQHSE.

Présentation de la Commission Nationale du Développement Durable 
(CNDD)

M. Claude Koutoua, Président de la Commission E QHSE de la CGECI
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Formation

Le Fonds de Développement de la Formation 
Professionnelle (FDFP) et la Confédération 
Générale des Entreprises de Côte d’Ivoire 
(CGECI) ont lancé à travers la presse écrite un 
avis à manifestation d’intérêt (AMI) dont l’objet 
est de sélectionner des prestataires qualifiés pour 
la réalisation d’un accompagnement spécifique 
de cinq cent (500) entreprises dont trois cent 
cinquante (350) Petites et Moyennes Entreprises 
et cent cinquante (150) Grandes Entreprises.

Il s’agit d’aider les entreprises à créer les conditions 
de leur repositionnement stratégique dans 
l’environnement économique et leur permettre 
ainsi de reconstruire leur outil de production sur 
le triple plan matériel, technique et humain. Le 
financement étant assuré par le FDFP.

En effet, au-delà des mesures prises par le 
Gouvernement pour soutenir les entreprises 
confrontées aux conséquences de la pandémies 
de la COVID-19 à travers la mise en place de 
différents fonds, un plan d’accompagnement 
axé principalement sur le renforcement des 
capacités du capital humain s’impose pour 
aider les entreprises à se repositionner dans 
l’environnement économique.

L’Avis à Manifestation d’Intérêt lancé le 25 juin 
2020 a permis de réceptionner deux cent cinq 
(205) offres dont l’ouverture a permis de déclarer 
recevables cent quatre-vingt-huit (188).

En vue de l’adjudication des offres, un séminaire 
a été organisé du 24 au 27 août 2020 à l’Hôtel 
Suprême de Grand-Bassam.

Quatre (4) sous commissions ont été chargées 
d’analyser et de noter les offres destinées à 
accompagner les Petites et Moyennes Entreprises 
quand deux (02) autres sous commissions 
avaient la charge d’analyser et de noter les offres 
destinées aux Grandes Entreprises.

Au terme des travaux des sous commissions, 
49% des offres destinées aux PME et 48% des 
offres destinées aux Grandes Entreprises ont été 
jugées satisfaisantes. En définitive, 28 opérateurs 
de formation ont été retenus pour assurer 
l’accompagnement des PME quand 16 autres 
ont été retenus pour accompagner les Grandes 
Entreprises.

Plusieurs domaines de formation ont été proposés: 
le Management, la Gestion des Ressources 
Humaines, le Marketing et Commerce, la 
Qualité, la Digitalisation, la Communication, 
les Finances, l’Hygiène Santé et Sécurité et la 
logistique.

Au-delà de ces résultats, l’une des phases 
importantes du processus sera la mobilisation 
des entreprises grandes et petites en vue de leur 
participation effective au projet. A cet effet, les 
Groupements Professionnels, Associations et 
Entreprises membres de la CGECI devraient saisir 
cette opportunité pour se manifester et bénéficier 
ainsi de l’accompagnement du Projet.

Le FDFP et la CGECI lancent un Programme de Renforcement des 
Capacités du Capital Humain de 500 Entreprises

Photo d'illustration
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Formation

Dans la situation actuelle de crise sanitaire mondiale, 
les entreprises font face à des risques immédiats et 
de plusieurs natures (risques pour les personnels, 
risques sur les revenus, risques d’approvisionnement 
etc.).

Compte tenu des variables et des inconnues qui 
entourent la propagation de l’épidémie, il est 
important pour les entreprises de revoir leurs plans 
de crise et de continuité d’activité adaptés à la 
situation liée au COVID-19.

Afin de maintenir la confiance des partenaires 
et renforcer la résilience de l’entreprise, une 
communication proactive vers toutes les parties 
prenantes est un élément majeur de la gestion de 
crise. La fiabilité de l’information est aussi capitale 
d’où l’importance de mettre en place une veille 
précise de l’évolution de la situation, des risques 
pour l’entreprise et de l’efficacité des mesures prises.

Face à cette situation, la Confédération Générale des 
Entreprises de Côte d’Ivoire (CGECI) en collaboration 
le Dutch Employers Cooperation program (DECP) 
du Patronat Néerlandais, ont convenu à la mise en 
œuvre d’une série de webinaires à l’endroit des 
entreprises de Côte d’Ivoire.

Ainsi, la Confédération Générale des Entreprises 
de Côte d’Ivoire (CGECI) a organisé le 18 Août 
2020 une session de webinaire, portant sur thème  
« Gestion de Crise et Plan de Continuité des 
Activités : Outils incontournables à la survie des 
entreprises ».

Un expert ivoirien Instructeur Transport Aérien et 

Gestion de la Sécurité a animé cette séance.

Moussa KONE, Consultant avec 32 ans 
d’expériences en Gestion de la Sécurité a rappelé 
la nécessite pour toute organisation de se préparer 
à faire face aux crises. Dans son exposé il a défini 
le processus à suivre pour atténuer les risques en 
entreprise. Le risque zéro n’existant pas, l’objectif 
principal de la gestion du risque est d’assurer la 
survie de l’organisation en toutes circonstances en 
réduisant les conséquences du risque à un niveau 
acceptable.

Au sein d’une organisation, les dangers doivent 
faire l’objet d’une identification, les risques évalués 
permettant ainsi de mettre en place des mesures 
d’atténuation et d’acceptabilité.

Et toujours dans le cadre de la prévention, 
l’organisation doit mettre en place un dispositif 
qui lui permettra en cas de perte de contrôle des 
évènements indésirables ou ultimes de faire face à la 
crise : il s’agit du plan d’urgence qui s’articule autour 
de deux axes. Le premier est le Plan de Gestion 
de Crise qui permet de gérer ponctuellement la 
situation de crise et le second, le Plan de Continuité 
d’Activité qui permet à l’organisation de fonctionner 
en mode dégradé pour garantir la fourniture de ses 
activités essentielles.

Pour mener à bien un plan de gestion de crise, 
l’engagement formel du top management est requis 
ainsi que l’allocation de ressources suffisantes, une 
équipe dynamique et bien formée.

Le formateur a également révélé que bon nombre 
d’organisations ne sont pas dotés de plan d’urgence 
et que très peu de ceux qui en disposent l’ont 
éprouvé.

Quarante (40) participants venant de huit pays 
d’Afrique notamment du Niger, du Cameroun, du 
Tchad, du Sénégal, du Mali, de la Tunisie, de la 
Guinée Conakry, et la Côte d’Ivoire ont pris part à 
ce webinaire

Enfin, dans un monde complexe, instable et 
incertain, intégrer la gestion des risques aux 
principes et aux pratiques du management est 
devenu une nécessité incontournable pour 
garantir l’efficacité, la survie et la pérennité de 
l’entreprise.

Retour sur le Webinaire Gestion de Crise et Plan de Continuité
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Actualité de la Semaine

La CGECI et la GIZ ont procédé le 03 septembre 
2020 au lancement de la deuxième campagne de 
sensibilisation et d’information des entreprises et 
industries de Bouaké sur l’Efficacité Energétique 
et les Energies Renouvelables. Cette campagne 
destinée aux entreprises et aux industries fait suite 
à la campagne de sensibilisation des ménages, sur 
le même sujet, lancée par le Ministère du Pétrole, 
de l’Energie et des Énergies Renouvelables début 
août 2020.

Deuxième plus grande ville du pays après 
Abidjan, Bouaké est une ville qui abrite plusieurs 
industries dans les secteurs textile, tabac, acajou, 
hôtelier, sportif, et bien d’autres. C’est donc à 
juste titre que la capitale de la Région du Gbèkè a 
été retenue pour accueillir cette deuxième étape 
de la campagne de sensibilisation des villes de 
l’intérieur, après celle de San Pedro la semaine 
dernière. 

Dans son discours d’ouverture, M. Brou Ahoua, 
Président de la Sous-Commission Energie et point 
focal du Projet PROFERE à la CGECI, s’est voulu 
rassurant quant à l’opportunité que représente 
la mise en œuvre d’une politique d’Efficacité 
Energétique et d’Energie Renouvelable pour les 
entreprises. Pour lui, l’Efficacité Energétique et 
les Energies Renouvelables permettront « d’ouvrir 

de nouvelles perspectives pour l’industrie 
ivoirienne. Elles permettront également de créer 
des entreprises compétitives en Côte d’Ivoire, 
capables de conquérir le marché sous régional, 
voir africain, c’est-à-dire de véritables champions 
nationaux ».

A en croire M. Ahoua, l’utilisation des Energies 
de source Renouvelable et la mise en œuvre 
de l’Efficacité Energétique contribueront à 
aider la Côte d’Ivoire à réussir sa politique 
d’industrialisation en respectant ses engagements 
internationaux, notamment la réduction de sa 
consommation des énergies de sources fossiles 
et donc la réduction de son empreinte carbone.

En résumé, la Côte d’Ivoire veut s’industrialiser 
tout en réduisant son impact sur l’environnement. 
C’est pourquoi M. Edi Boraud, représentant 
la Plateforme des associations des entreprises 
de l’Efficacité Energétique et des Energies 
Renouvelable a insisté sur la nécessité pour 
les entreprises de s’inscrire dans cette nouvelle 
dynamique énergétique afin d’être plus 
compétitives et participer à la préservation de 
la nature. Il a exprimé la disponibilité de son 
Organisation à accompagner les entreprises et les 
communautés de la région dans cette transition 
énergétique afin qu’elles puissent opérer des 
choix adaptés à leur besoin. Cela passe donc 
par l’évaluation des besoins des entreprises, la 
réalisation d’un audit énergétique mais également 
l’adoption de gestes simples permettant de réduire 
la consommation énergétique : éteindre les 
ampoules et les appareils lorsqu’on sort d’une pièce, 
débrancher les appareils en fin d’utilisation, utiliser 
des appareils qui font économiser de l’énergie, etc.

Une présentation du projet a été faite par le 
représentant du Patronat Ivoirien, M. Brou Ahoua 
afin d’apporter plus de détail sur sa mise en 
œuvre.

Efficacité Energétique et Energies Renouvelables : Bouaké abrite la 
deuxième étape de la Campagne de Sensibilisation et d’Information des 
Entreprises et des Industries

M. Brou Ahoua, Président de la Sous-Commission Energie et Point Focal du 
Projet PROFERE à la CGECI lors de son discours
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Actualité de la Semaine

Actualité de la Semaine

Le Gouvernement Ivoirien a signé, le 25 août 2020 
à Abidjan, avec le Groupe Arise Ivoire, un accord 
de développement de trois (03) Zones Economiques 
Industrielles (ZEI) pour un investissement estimé à  
1000 000 000 000 FCFA.

Selon le Gouvernement Ivoirien, c’est un projet 
à fort impact, pour la transformation structurelle 
de l’économie ivoirienne et qui va aussi générer 

environ 350 000 emplois d’ici à 2030.

Ces zones économiques industrielles seront 
implantées à Akoupé Zeudji (Abidjan), à San 
Pedro (Sud-ouest) et à Ferkessédougou (Nord). 
Elles seront des pôles économiques régionaux 
de développement conçus sous forme de cluster 
pour attirer les entreprises de transformation de 
produits semi-finis, en leur offrant des conditions 
de compétitivité de niveau international, un 
accès aux intrants, à la matière première et à des 
infrastructures. 

Il est, en outre, prévu autour de chaque zone 
économique industrielle, un pôle technique 
d’excellence et de promotion du label « Made in 
Cote d’Ivoire ».

Le projet de développement industriel prévoit la 
création de 100 000 emplois d’ici à 2025, une 
contribution au Produit Intérieur Brut (PIB) de  
5 000 000 000 dollars, puis d’ici à 2030, la création 
de 350 000 emplois et entre 9 et 11 000 000 000 
dollars de contribution au PIB.

Dans un communiqué publié le jeudi 27 aout 2020, 
la Banque Mondiale a annoncé que le Rapport 
Doing Business 2021 qui devait paraître en octobre 

2020 a été provisoirement suspendu en raison d’un 
certain nombre d’irrégularités dans les données 
visant à favoriser plusieurs pays. Ces irrégularités 
ont été signalées concernant des modifications 
apportées aux données des Rapports Doing 
Business 2018 et Doing Business 2020, publiés 
respectivement en 2017 et 2019. Ces modifications 
n’étaient pas cohérentes avec la méthodologie 
Doing Business. Une enquête a été ouverte sur ces 
dernières éditions du rapport. Les pays concernés 
sont la Chine, l’Arabie Saoudite, les Emirats Arabes 
Unis et l’Azerbaïdjan. Aucun pays Africain n’est 
concerné par les irrégularités.

Pour rappel, le Rapport Doing Business lancé 
depuis 2002 permet d’évaluer chaque année 
l’environnement des affaires à partir de plusieurs 
indicateurs et la compétitivité relative des pays.

Le Gouvernement scelle un accord avec le Groupe Arise Ivoire pour le 
développement de trois (03) Zones Economiques Industrielles

Suspension de la Publication du Rapport Doing Business 2021

Photo d'illustration

Photo d'illustration
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Actualité de la Semaine

Une délégation de la Société de Gestion Marine et 
Commerce International (SOGEMCO International) 
conduite par son Directeur Général, Capitaine 
Danyell Loua a rencontré le Directeur Exécutif de la 
CGECI, M. Stéphane Aka-Anghui, le 2 août 2020 à 
la Maison de l’Entreprise.

Le Capitaine Loua y était pour présenter la nature 
des activités de son entreprise membre de la 
CGECI depuis 2005, les difficultés rencontrées par 
le secteur maritime (Ndlr : le secteur d’activité de 
SOGEMCO International) et suggérer des projets de 
partenariats avec le Secteur Privé par le truchement 
de l’Organisation Patronale.

S’agissant de l’Entreprise SOGEMCO International, 
le Capitaine Loua a relevé qu’elle s’est spécialisée 
entre autres dans la Gestion du Personnel navigant. 
En d’autres termes, son entreprise négocie 
des contrats d’embarquement sur les navires 
étrangers pour des personnes qualifiées dans 
les métiers de la navigation maritime. Une 
activité qui aujourd’hui, déplore l’hôte de la 
CGECI, est devenue problématique au regard 
de la compétition internationale. « On ne peut 

plus former les jeunes ivoiriens pour être des 
Capitaines de Bord ou des Mécaniciens du 
fait de l’inexistence d’emploi parce qu’il n y a 
pas d’entreprises nationales », dixit le Directeur 
Général de SOGEMCI International. Pour lui, 
« il faut que nous nous prenions en charge en 
trouvant des partenaires stratégiques pour que les 
formations se poursuivent et il faut que la Côte 
d’Ivoire ait ses propres bateaux ». L’hôte de la 
CGECI reste convaincu que la solution se trouve 
dans la création de compagnies nationales 
et l’exploitation de niches. Pour sa part, il a 
fait savoir au Directeur Exécutif de la CGECI 
que son entreprise porte un projet polyvalent 
dénommé « Le Projet de l’Espérance ». Il s’agit 
à terme de créer une école spécialisée dans les 
métiers de la navigation maritime et de création 
d’une Polyclinique des gens de la mer. « C’est un 
projet qui va générer 11.000 emplois », affiche avec 
certitude le Capitaine Danyell Loua. Pour se faire, 
il souhaite sceller par le truchement de la CGECI 
des partenariats gagnant-gagnant, en vue de faire du 
secteur maritime ivoirien l’un des plus dynamiques 
du Continent. 

A la suite de l’exposé du Directeur Général de 
SOGEMCO International, M. Aka-Anghui a 
succinctement expliqué à son hôte qu’il existe 
quatre paliers de fonctionnement à la CGECI. Le 
premier d’ordre financier est lié aux cotisations des 
membres, le second concerne les Services à Valeur 
Ajoutée (SVA), le troisième est tourné vers l’Etat et le 
quatrième palier concerne la Communication. Dans 
le cadre des actions menées dans ce dernier palier, 
M. Aka-Anghui a rassuré son hôte sur les dispositions 
de la CGECI d’accompagner ses membres. 

Une autre rencontre entre la CGECI et SOGEMCO 
International est prévue, elle devrait permettre de 
renforcer les échanges.

Un Partenariat fort avec le Secteur Privé pour Booster le Secteur 
Maritime Ivoirien

Photo d'illustration
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La Parole est aux Branches Professionnelles

Après avoir parlé de la Branche Agriculture, Foresterie,  
Ressources Animales et Halieutiques (BAFRAH) dans 
notre dernier numéro, il nous plait de nous intéresser à 
la Branche Professionnelle Bâtiment et Travaux Publics 
(BTP). 

Le secteur économique de la Construction, appelé 
« Bâtiment et Travaux Publics » (BTP) en Côte d’Ivoire 
et partout ailleurs, regroupe toutes les activités de 
conception et de construction des bâtiments publics et 
privés, industriels ou non, et des infrastructures telles que 
les routes, les canalisations, les Voirie et Réseaux Divers 
(VRD), etc.

C'est quoi le Secteur BTP ?

Une entreprise de construction est une entreprise de 
taille variable qui réalise des travaux de construction 
dans les domaines du bâtiment ou des travaux publics.

La branche Bâtiment Travaux Publics en quelques mots

Les Entreprises de Construction «généralistes». 

Ce sont en général de grosses entreprises, gourmandes 
en main-d’œuvre et en capitaux. Elles se chargent de 
l’exécution de la quasi-intégralité des grands chantiers 
dans le secteur du bâtiment proprement dit, mais aussi 
dans celui des travaux publics

La Galaxie des « spécialistes »

Elles ont une certaine taille, une technicité recherchée, 
mais elles n’assurent qu’une partie de la chaîne du travail 
qui permet de faire sortir de terre tout type d’ouvrage.

Les Promoteurs Immobiliers

Seuls deux d’entre eux sont représentés au sein du 
Groupement Ivoirien du Bâtiment et des Travaux 

Publics (GIBTP). Il s’agit du Groupement Foncier de 
Côte d’Ivoire (GFCI) et de la Société Ivoirienne de 
Construction et de Gestion Immobilière (SICOGI). Le 
sous-secteur de la promotion immobilière est pourtant 
riche et en pleine expansion. Mais, il se caractérise par 
une forme de désengagement de l’Etat, amorcé avec 
la crise des années 1980 et la disparition de la Société 
de Gestion et de Financement de l’Habitat (Sogefiha). 
« Nous avons pourtant besoin d’une vraie politique de 
l’habitat, notamment pour les populations à très bas 
revenu. Nous devons faire des choix, notamment celui 
de construire en hauteur, ce qui est plus pertinent en 
termes d’aménagement urbain et d’assainissement», 
indique ainsi un professionnel du sous-secteur, qui 
déplore le trop grand nombre de « tâcherons » dans 
cette branche de métier.

Aujourd’hui, les promoteurs immobiliers privés travaillent 
main dans la main avec les banques qui mettent en place 
avec les plus sérieux d’entre eux un certain nombre de 
produits financiers permettant aux membres de la classe 
moyenne de devenir propriétaire.

Les Artisans et les « petits entrepreneurs »

Le plus gros du bataillon est constitué de petites et 
moyennes entreprises (PME), voire de très petites 
entreprises familiales (TPE). Les artisans menuisiers, 
peintres, staffeurs…, sont d’une importance capitale 
pour la bonne finition des travaux de BTP.  
« Malheureusement, avec la crise, beaucoup d’entre 
eux, qui étaient des expatriés, ont quitté le pays. Du 
coup, ils ont cessé de transmettre leurs techniques 
à des locaux », se désole un chef d’entreprise du 
secteur, qui confie avoir « du mal » aujourd’hui avec 
les sous-traitants.

Quant aux « petits entrepreneurs », ils ont une faible 
visibilité collective et souffrent dans leur ensemble d’une 
image péjorative. Ce sont eux en général qui supervisent 
la construction de bâtiments résidentiels privés, de 
la petite villa individuelle à l’opération immobilière 
moyenne.

Dans ce sous-secteur, la crise se fait un peu moins 
durement sentir. L’extension d’Abidjan n’a pas cessé 
depuis septembre 2002, même si l’on peut déplorer 
à juste titre le nivellement par le bas et une certaine 
tendance à la médiocrité qui s’impose dans le vaste 
univers de la construction pour particuliers.

L’Encouragement du Gouvernement au secteur 
du BTP

L’ambition du Gouvernement Ivoirien est de construire 
une Côte d’Ivoire émergente. A cet effet, un point 
d’honneur a été mis, durant ces dernières années, tant sur 

La Branche Professionnelle Bâtiment et Travaux Publics (BTP)

Photo d'illustration
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La Paroles est à la Branche Proffessionnelle des BTP

La Branche Professionnelle Bâtiment et Travaux Publics (BTP) (Suite & Fin)

la réhabilitation des infrastructures socio-économiques 
existantes que sur la construction d’infrastructures.

Le secteur du BTP a enregistré en 2017 un chiffre d’affaires 
d’environ 1 332 milliards FCFA, avec une contribution à 
hauteur de 6,4% au Produit intérieur brut (PIB) et devrait 
atteindre 7,1% en 2019, a fait savoir M. Bruno Koné le 
19 septembre 2019 au cours de la décoration de neuf 
chefs d’entreprises.

Ainsi, les professionnels des BTP ont sans conteste 
contribué à la relance économique post-crise, assurant 
à ce secteur une place de choix dans l’économie 
nationale. (Selon la Direction Générale de l’Economie 
les entreprises de ce secteur ont affiché, en 2015, une 
croissance de plus de 22,7%).

L’un des indicateurs de ce dynamisme est la demande 
de plus en plus importante de ciment qui oblige les 
industriels du secteur à investir d’importantes ressources 
dans leurs usines afin d’accroître leur production et 
répondre au besoin du marché. Selon les estimations de 
l’Association des producteurs de ciment de Côte d’Ivoire 
(Apcci), la demande augmente de 500.000 tonnes par 
an depuis 2012. 

Ainsi, ces chiffres attestent de la bonne santé du secteur 
du bâtiment et de la construction en Côte d’Ivoire. Mais, 
paradoxalement cet excédent de capacité de production 
n’empêche pas la pénurie qui oblige le gouvernement à 
autoriser des importations. Ce fut d’ailleurs le cas, en mai 
2015 où pour faire face à une carence, le gouvernement 
a dû autoriser l’importation de 300.000 tonnes de 
ciment par les cimentiers en activité sur le territoire  
(BB Analytics info@businessinfo.ci)

Le Partenariat Public / Privé en matière de 
Formation Professionnelle

La volonté conjointe du Secrétariat d’Etat chargé 
de l’Enseignement Technique et de la Formation 
Professionnelle et des représentants des secteurs 
économiques privés constitués en Conseil National 
des Branches Professionnelles (CNBP) ont engagé 
un processus continu de concertation autour de la 
problématique emploi-formation-emploi a débouché 
sur la production de nombreux outils de travail  dont : 

	К le Comité de Branche Professionnelle du Secteur 
Bâtiment et Travaux Publics (CBP-BTP);

	К le répertoire des métiers;

	К un bloc de fiches-métiers représentatif du secteur 
BTP;

	К une stratégie sectorielle du volet formation.

Ces travaux ont été conduits par le Comité de 
Branche Professionnelle BTP (CBP-BTP) qui a estimé 
indispensable de disposer d’un observatoire sectoriel 
afin de mieux connaître la branche et d’être capable 
de prendre des décisions relativement à la création 
de filières, de diplômes, d’élaboration de la carte des 
formations etc. à partir de données statistiques fiables et 
d’analyses qualitatives.

Cet observatoire sectoriel apporte, sous une forme 
synthétique, une meilleure connaissance de la  branche 
composée de deux secteurs le Bâtiment, les Travaux 
Publics, représentés par les 7 organisations suivantes: 
GIBTP, FIPME, FNISCI, CGPME, Confédération PME-
PMI BTP de CI (ex SYNEBACI), CI Compétitivité, 
APEBCI. Il apporte, également, des données dans les 
domaines de l’économie, de l’emploi, du marché 
du travail et de la formation professionnelle. La mise 
en perspective de ces connaissances favorisera la 
cohérence du système global de formation, permettra 
de faire évoluer les filières et d’adapter l’offre à la 
demande actuelle et prévisionnelle de l’économie 
ivoirienne.

Quelles sont les missions du Comité de Branche 
Professionnelle BTP (CBP BTP)

Le CBP BTP est constitué à partir des organisations 
professionnelles représentatives du secteur ainsi que 
des entreprises et des représentants de l’Etat. Il est animé 
par un Coordonnateur choisi parmi les membres issu 
du secteur privé et des chambres consulaires et a pour 
mission principale de :

	К développer un dialogue permanent notamment 
entre le milieu professionnel et celui de 
l’Education-Formation ;

	К produire l’information sur les métiers et l’emploi ;

	К désigner des personnes-ressources pour participer 
à la gouvernance des établissements de formation 
professionnelle et technique ;

	К participer à la rénovation ou à l’actualisation des 
programmes de formation par l’expression des 
besoins de l’économie ;

	К participer à la mise en œuvre de la formation 
professionnelle par alternance et par 
apprentissage.

mailto:info@businessinfo.ci
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Bonnes Pratiques

Chaque jour, des milliers de personnes perdent 
la vie des suites d’accidents du travail ou 
de pathologies mortelles liées à leur activité 
professionnelle. Ces décès auraient pu et dû être 
évités, et devront l’être à l’avenir.

Que vous soyez salarié, dirigeant ou propriétaire 
d’entreprise, vous partagez un objectif commun : 
éviter qu’un travailleur soit victime d’un accident 
de travail.

Il est possible d’améliorer la productivité en 
veillant à ce que des personnes exercent leurs 
activités professionnelles et dans la chaîne 
d’approvisionnement, dans des environnements 
caractérisés par la transparence et la confiance.

ISO 45001 est la nouvelle norme ISO relative 
à la Santé et à la Sécurité au Travail (S&ST). 
Elle est l’une des normes les plus attendues au 
plan mondial et devrait permettre d’améliorer 
drastiquement les niveaux de sécurité sur le lieu 
de travail.

Que les organismes choisissent ou non de 
l’adopter, la norme ISO 45001 est appelée à 
s’imposer comme une exigence à part entière dans 
les entreprises et il est important que ces dernières 
se tiennent informées des développements les 
plus récents.

L’ISO 45001 est fondée sur une démarche 
structurée qui permettra à l’organisme d’atteindre 
les résultats escomptés en matière de S&ST en 
accord avec sa politique SST. Cette démarche 
repose sur 6 grands principes :

	К Amélioration continue de la performance 
opérationnelle et organisationnelle en SST;

	К Satisfaction aux exigences légales et autres 
exigences;

	К Atteinte des objectifs SST

	К Applicable à tout organisme, quels que 
soient leur taille, le produit ou le service 
fourni et leurs activités;

	К Applicable aux travailleurs et aux risques 
qui sont sous le contrôle de l'organisme;

	К Ne fixe pas de niveau de performance en 
SST, ni de spécifications sur la manière de 
concevoir un système de management de 
la SST.

L’ISO 45001 a pour objectif d’instaurer une 
démarche de prévention et d'anticipation et de 
mettre le travailleur au cœur du Système.

La norme se veut ambitieuse en termes de 
résultats :

	К Maîtrise des risques

	К Amélioration du bien-être et de la qualité 
de vie au travail

	К Préservation de la santé physique, 
psychologique et mentale des travailleurs

	К Amélioration de la performance des 
organisations

	К Prévention des traumatismes et/ou 
pathologies

	К Mise à disposition des lieux de travail sûrs 
et sains

L’ISO 45001 exige la prise en compte par le 
niveau le plus élevé de la hiérarchie des mesures 
de prévention, selon les 5 étapes suivantes :

La Norme ISO 45001 : 2018/ Santé et Sécurité au Travail  (S&ST)
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Brèves

Lundi 31 août

	К Réunion de 
Concertation de 
la Commission 
Juridique et 
Fiscale sur la taxe, 
recouvrée par le 
District d’Abidjan, 
sur les pilonnes de 
diffusion des signaux 
de communication 
dans le district 
d’Abidjan (PACIPIL).

Mardi 01 septembre

	К La CGECI et l’UNEMAF rencontrent les acteurs du 
secteur agro-industrie pour échanger sur la prise 
en charge, des logements sociaux, dans l’assiette 
des cotisations sociales CNPS et propositions en 
cours pour le réexamen de l’arrêté de 1983 fixant 
l’assiette des cotisations sociales.

	К Une délégation de la Société de Gestion Marine 
et Commerce International (SOGEMCO 
International) conduite par son Directeur Général, 
Capitaine Danyell Loua a rencontré le Directeur 
Exécutif de la CGECI, M. Stéphane Aka-Anghui, à 
la Maison de l’Entreprise

Mercredi 02 
septembre

	К Le Président de 
la CGECI prend 
part à l’atelier de 
sensibilisation 
régionale sur la 
ZLECAF pour 
le Secteur Privé 
organisé par la 
CEDEAO.

Jeudi 03 septembre

	К Projet PROFERE : Cérémonie de Lancement, 
à Bouaké, de la Campagne de Sensibilisation 
sur l’Efficacité Energétique et les Energies 
Eenouvelable;

	К L’OCOD rencontre la Douane et les 
opérateurs économiques à San Pedro;

	К Le DE prend part à la réception amicale 
organisée par le consortium SOFRECO / 
Deloitte dans le cadre du projet PACIR 2.
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Entreprises Citoyennes

Les afficheurs de Côte d’Ivoire offrent 500 panneaux pour la sensibilisation contre la 
COVID-19

L’Agence Côte d’Ivoire PME et MTN Côte d’Ivoire mutualisent leurs expertises en faveur 
des PME ivoiriennes. Avec MTN CI, l’opportunité est donnée aux entreprises de pouvoir 

accompagner les entreprises, analyser leurs processus d’affaires et voir comment ces 
entreprises peuvent améliorer leur productivité et leur compétitivité avec la technologie

L’entreprise Dolidol spécialisée dans la fabrication de matelas a initié une vaste campagne 
de sensibilisation, d’équipement de son personnel et de désinfection de ses bureaux, 

entrepôts et ateliers.

Dans le cadre de la lutte contre le coronavirus, NAS-Ivoire (entreprise intervenant dans 
le domaine aéroportuaire) a organisé une campagne de sensibilisation à l’intention des 

commerçantes du petit marché de Grand-Bassam

LafargeHolcim Côte d’Ivoire a apporté son soutien aux populations de Vridi 3 dans la 
commune de Port-Bouët et aux populations de la Cité du Port, dans la commune de 

Treichville dans leur lutte contre le COVID-19

Une véritable chaîne de solidarité a vu le jour pour 
faire face à la crise sanitaire qui touche de plein 
fouet la Côte d’Ivoire. Nous vous proposons un 
vingt-et-unième trombinoscope, non exhaustif, des 

actions menées par les Entreprises et Organisations 
suivantes: Dolidol, L’Agence Côte d’Ivoire 
PME, MTN Côte d’Ivoire, Brassivoire et 
LafargeHolcim Côte d’Ivoire.

Les Entreprises se mobilisent pour faire des dons

La brasserie Brassivoire continue ses actions de sensibilisation et de lutte contre la Covid-19. 
Récemment, elle a initié une nouvelle campagne de sensibilisation de lutte contre la 

pandémie à coronavirus sous le thème : « Respectons les mesures barrières ». La cible choisie, 
des maquis et points de vente des communes du district d’Abidjan
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ANESPLACI
Association Nationale des Etablissements
Scolaires Prives Laics de Côte d’Ivoire

Président 
Guy Landry DIETY
Tél.: 22 52 46 73

APBEFCI
Association Professionnelle des Banques 
et Etablissements Financiers de Côte d’Ivoire

Président 
Daouda COULIBALY
Tél.: 20 32 20 08 / 20 32 68 42

APCI
Association Professionnelle 
des Pétroliers de Côte d’Ivoire

Président 
Diakité Coty IBRAHIM 
Tél.: 20 21 42 43

APEX-CI
Association pour la Promotion des Exportations 
de Côte d’Ivoire

Directeur Général 
Guy M’BENGUE
Tél.: 20 30 25 30

APCCI
Association des Producteurs de Ciments
de Côte d`ivoire

Président 
Xavier SAINT-MARTIN-TILLE
tél.: 21 24 62 00

ASA-CI
Association des Sociétés d’Assurance 
en Côte d’Ivoire

Président 
Saliou BAKAYOKO
Tél.: 22 48 81 12 / 27

CCIFCI
Chambre de Commerce 
et d'Industrie France Côte d'Ivoire

Président 
Jean-Louis LEGRAS
Tél.: 21 25 82 06

CCIL-CI
Chambre de Commerce 
et d’Industrie Libanaise de Côte d’Ivoire

Président 
Joseph KHOURY
Tél.: 21 26 22 12

Chambre des Notaires de Côte d’Ivoire
Présidente 
Me Yolande FOLDAH-KOUASSI
Tél.: 20 32 11 47

FEDERMAR
Fédération Maritime de Côte d’Ivoire

Président 
Vallasiné DIARRASSOUBA
tél.: 21 22 08 06

FENAPEPS-CI
Federation Nationale du Patronat des Entreprises 
Privées de Sécurité de Côte d’Ivoire

Président 
Edy KOULA
Tél.: 22 41 34 54

FENEPLACI
Fédération Nationale des Etablissements 
du Privé Laïc de Côte d’Ivoire
Président
FOFANA BANGALI 
Tél.: 22 41 49 96 - 08 05 65 65

FNISCI
Fédération Nationale des Industries 
et Services de Côte d’Ivoire

Président 
Joseph-Désiré BILEY
Tél.: 20 31 90 70

GEPEX
Groupement Professionnel des Exportateurs 
de Café et de Cacao

Président par intérim & Directrice Exécutive
Françoise Mariame BEDIE
Tél.: 20 32 17 70

GIBTP
Groupement Ivoirien du Bâtiment 
et des Travaux Publics

Président 
Philippe EPONON
Tél.: 22 43 77 91

GIPAME
Groupement interprofessionnel automobiles, 
matériels et équipementiers)

Président 
Abdul Hussein BEDYOUN
Tél.: 21 75 03 41

GNI
Groupement des Négociants 
Internationaux

Président 
Malick TOHE 
Tél.: 21 35 63 26

GOTIC
Groupement des Opérateurs du Secteur 
des Technologies de l’Information 
et de la Communication de Côte d’Ivoire

Président 
Patrick M’BENGUE
Tél.: 22 52 64 74

GPP
Groupement Professionnel 
de l’Industrie du Pétrole

Président 
Amadou TOURE 
Tél.: 20 33 32 57 / 20 33 32 58

MPME
Mouvement des Petites 
et Moyennes Entreprises

Président 
Joseph AMISSAH
Tél.: 21 24 00 70

OBAMCI
Organisation des Producteurs Exportateurs 
de Bananes, d’Ananas, de Mangues et d’Autres
 Fruits d’Exportation de Côte d’Ivoire

Président 
Jean Marie KAKOU GERVAIS
Tél.: 20 33 19 81

OCAB
Organisation centrale des producteurs-
exportateurs d’ananas et de bananes

Président 
ELLOH VOSSO
Tél.: 20 25 18 72

UGECI
Union des Grandes Entreprises industrielles
de Côte d’Ivoire

Président 
Jean-Louis MENUDIER
Tél.: 20 21 04 82

UNEMAF
Union Nationale des Entreprises Agricoles 
et Forestières de Côte d’Ivoire

Président 
Tizié YORO Bi
Tél.: 22 44 44 80

UNIFBACI
Union Nationale des Industriels et Fabricants
de Boissons Alcoolisées de Côte d’Ivoire

Président 
Dominique GALLI

Tél.: 21 35 55 53

UNETEL
Union Nationale des Entreprises 
de Télécommunications
Président 
Ahmed CISSE
Tél.: 20 21 60 43

UPESUP
Union Patronale de l’Enseignement Supérieur Privé

Président
Dr Elete AKA
Tél.: 22 42 90 65

Confédération Générale des Entreprises de Côte d’Ivoire (CGECI) | République de Côte d’Ivoire | Abidjan Plateau «La Maison de l’Entreprise», angle du boulevard 
de la République et de l’Avenue Lamblin | 01 BP 8666 Abidjan 01    Tél.: +225 20 330 200 | Fax : +225 20 22 28 25 | cgeci@cgeci.ci - www.cgeci.com

+ de 3500
      Entreprises

+ de 18 000
 Milliards de chiffre
 d’affaires

+ de 80% 
de contribution 
aux recettes de l’Etat

+ de  300 000
       emplois

27 
Groupements 
et Associations

G R O U P E M E N T S  E T  A S S O C I AT I O N S  M E M B R E S  D E  L A  C G E C I

AGRO-INDUSTRIE/ALIMENTAIRE 
FINANCE & SERVICES INDUSTRIE & ENERGIE

BTPCONSEIL & FORMATION TÉLÉCOMS & TICs


